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aactualité DDS : après les procédures civiles, 
le pénal (enquête préliminaire)

Au sommaire
 REP papiers : 

le curieux argument 
européen
Un des coauteurs de la 
proposition de loi sur la 
fusion des REP papiers et 
emballages assure que la 
directive cadre interdirait 
toute contribution en 
nature. La directive cadre 
n’est pas aussi explicite.
—> p. 5

 Prospective 2050 : 
moins de déchets et 
plus de valorisation 
matière
La Fnade a réalisé une 
étude prospective. 
L’évolution des modes de 
traitement devrait conduire 
les opérateurs à revoir la 
rentabilité des activités 
hors stockage.
—> p. 6

 Emballages : Léko 
entre deux eaux
Le petit éco-organisme 
n’est plus agréé mais n’est 
pas encore réagréé. Les 
pouvoirs publics semblent 
réticents. Léko défend son 
bilan, notamment pour la 
collecte des contributions. 
 —> p. 10

Prévention
Un plan national 
en retard 
et avec des trous
Le projet de plan de prévention aurait dû être 
établi pour 2021. La consultation publique 
est raccourcie d’un mois. Plusieurs indicateurs 
proposés sont flous et semblent inopérants. 
L’eau du robinet (vs l’eau en bouteille) semble 
toujours un tabou gouvernemental.

Le ministère de la Transition 
écologique (MTE) a mis en 
consultation publique son pro-
jet de plan national de préven-
tion des déchets (PNPD) por-
tant sur la période 2021-2027 
(voir la consultation).
Premier constat qui saute aux 
yeux  : le plan, lorsqu’il sera 
définitivement fixé, démarrera 
avec plus de deux ans de retard 
par rapport au calendrier 
prévu. Ce qui n’est pas le signe 
d’une bonne prise en compte 
de la prévention des déchets 
par les pouvoirs publics (sauf 
si on considère que le plan ne 
sert à rien).
Deuxième constat  : l’ar-
ticle L541-11 du Code de l’en-

vironnement (visible ici), qui 
prescrit la réalisation d’un tel 
plan, dit que la consultation du 
public sur le projet de plan doit 
durer « deux mois ». Or dans les 
faits, la consultation du public, 
qui a été ouverte le 9 janvier, 
est indiquée comme devant 
s’achever le 7  février, soit 
une durée de quatre semaines. 
Ce qui, là encore, n’est pas le 
signe d’une importance accor-
dée par les pouvoirs publics 
aux débats sur le sujet. Inter-
rogé sur cette curiosité, le MTE 
ne nous avait pas répondu au 
moment de notre bouclage.
Le Conseil d’État étant assez 
tatillon sur les questions de 
consultation du public, on 

https://twitter.com/dechets_infos
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-relatif-au-plan-national-de-a2801.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042176142
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042176142
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peut se demander si un tel 
raccourcissement de la durée 
de consultation pourrait, en cas 
de recours, constituer un motif 
d’annulation du plan.
Le projet de plan est divisé 
en cinq axes et 47  mesures. 
L’axe 4, intitulé « lutter contre 
le gaspillage et réduire les 
déchets » cible «  la réduction 
de certains usages et pratiques 
de consommation ». Si bien que 
l’on se demande pourquoi il ne 
figure pas en première posi-
tion, avant l’axe  1 sur l’éco-
conception et l’axe 2 sur l’allon-
gement de la durée de vie des 
produits. Comme s’il était plus 
important d’éco-concevoir les 
produits et/ou d’allonger leur 
durée de vie — donc de main-
tenir leur production — que de 
se demander si certains de ces 
produits sont véritablement 
utiles ou nécessaires.

Redites
Un grand nombre des mesures 
figurant dans le projet sont des 
redites de mesures décidées 
dans le cadre de la loi anti-
gaspillage et pour l’économie 
circulaire (AGEC), sans qu’on 
arrive à déceler ce que le pro-
jet de plan y apporte de plus.
Chaque mesure proposée 
est assortie d’« indicateurs de 
suivis  ». Certains indicateurs 
paraissent solides et perti-
nents. Par exemple, concernant 
l’utilisation des huiles miné-
rales dans les encres (huiles 
qui posent un problème de 
toxicité, en cas d’usage pour 
des emballages au contact 
d’aliments), l’indicateur est 
constitué des «  dispositions 
réglementaires d’interdiction » 
de telles huiles. On peut ainsi 
clairement savoir si la mesure 
a été mise en œuvre ou non. 
Autre exemple, pour l’exten-
sion de la garantie légale de 
conformité de 6  mois en cas 
de réparation d’un appareil, 
l’indicateur est le « nombre de 
produits réparés assortis  » de 
cette extension de garantie. Là 
encore, c’est clair et imparable.

Mais d’autres indicateurs sont 
beaucoup plus flous et/ou pour-
raient s’avérer inopérants. Par 
exemple, pour l’intégration de 
la prévention des déchets dans 
l’éco-conception, l’indicateur 
proposé est le « nombre d’ac-
cords volontaires intégrant les 
démarches d’éco-conception ». 
Or qui dit accord volontaire ne 
dit pas forcément démarches 
d’éco-conception par la suite.

Interdiction
Pour la mesure 4.2.1 sur l’in-
terdiction des microplastiques, 
issue de la loi AGEC et qui 
est en vigueur partiellement 
depuis 2020 avec extension 
progressive à tous les produits, 
l’indicateur porte là encore sur 
le nombre d’engagements 
volontaires, ce qui paraît tota-
lement inadapté s’agissant de 
mesurer l’application d’une 
interdiction pure et simple.
Autre exemple, pour la réduc-
tion de 50 % de la consomma-
tion de bouteilles de boisson 
en plastique à usage unique, là 
encore décidée dans le cadre 
de la loi AGEC, la mesure 4.1.5 
du plan prévoit quatre sous-

mesures issues elles aussi de 
la loi AGEC : installation de fon-
taines à eau dans les établisse-
ments recevant du public (ERP), 
interdiction de la distribution 
gratuite de bouteilles en plas-
tique contenant des boissons, 
etc. Mais l’indicateur proposé 
est la « proportion des contrôles 
avec constat de non-conformité 
à la réglementation ». Or on sait 
que la vérification de l’appli-
cation de la réglementation 
est un des points faibles de 
l’administration française, sur-
tout en matière de consomma-
tion et d’environnement (hors 
réglementation sur les ICPE). 
Le nombre de contrôles est 
donc souvent ridiculement 
bas, voire nul. Par exemple, 
sur l’obligation d’installer des 
fontaines à eau dans les ERP, 
édictée en 2020 et effective 
depuis le 1er  janvier 2022, le 
ministère indique qu’aucun 
contrôle n’a eu lieu en 2022. 
Il explique qu’« un accompa-
gnement [des ERP assujettis, 
ndlr] a été réalisé, notamment 
auprès des opérateurs de trans-
ports publics, afin de dynamiser 
(sic) la mise en œuvre de cette 

Le projet de plan ne comporte aucune mesure pour 
le développement du marché de l’occasion. Ici, le rayon seconde 
main d’une grande enseigne, en Île-de-France.
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mesure et identifier les éven-
tuelles freins à celle-ci ». Dans 
de telles conditions, on est en 
droit de se demander dans quel 
délai l’obligation, qui est théo-
riquement effective depuis un 
peu plus d’un an, sera réelle-
ment respectée. Ou s’il n’eût 
pas mieux valu se poser les 
questions sur les «  freins  » à 
son respect avant d’inscrire 
l’obligation dans la loi.

Risque
En tout état de cause, s’il s’agit 
de mesurer la réduction de 50 % 
de la mise en marché des bou-
teilles pour boisson en plas-
tique à usage unique, un seul 
indicateur aurait été pertinent : 
l’évolution du nombre de bou-
teilles mises sur le marché. Ne 
pas le choisir, c’est prendre le 
risque — ou faire le pari — que 
cet objectif ne sera pas respecté 
(voir aussi l’encadré).
Globalement, au sujet des indi-
cateurs, le ministère explique 
que « la doctrine retenue […] 
vise notamment à exploiter des 
données dont la disponibilité 
est d’ores et déjà certaine  ». 
Mais cette explication sou-
ligne surtout la difficulté des 
pouvoirs publics à obtenir des 

données, notamment sur l’ap-
plication des textes législatifs 
et réglementaires, en parti-
culier en raison du très faible 
nombre de contrôles.
Une chose est sûre : la fixation 
d’indicateurs flous, si elle est 
confirmée dans le plan défini-
tif, ne permettra pas de savoir 
si le plan a été correctement 
appliqué ou non.
Enfin, on pourra s’étonner 
de certains manques. Par 
exemple, on ne trouve, dans 
le projet, aucune mesure des-

tinée à faciliter le marché de 
l’occasion (qui peut contribuer 
à augmenter la durée d’usage 
des produits), rien sur la pré-
vention des déchets de jardin 
(lesquels représentent une 
part importante des déchets 
gérés par les collectivités) et 
rien sur le compostage domes-
tique ou de proximité (qui ne 
réduit certes pas directement 
la production des biodéchets, 
mais sensibilise, de fait, à leur 
production, et donc potentiel-
lement à leur réduction). 

Le projet de plan ne dit rien sur la gestion domestique 
des biodéchets ni sur la prévention des déchets de jardin. 
Ici, un jardin partagé en Île-de-France.
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L’eau du robinet, sujet tabou
Le projet de plan national 
de prévention des déchets 
(PNPD) n’envisage aucune 
campagne de communica-
tion sur la consommation 
d’eau du robinet en lieu et 
place de l’eau en bouteille. 
En particulier, la mesure 
4.1.5 du projet qui dit vou-
loir «  réduire de 50  % d’ici 
à 2030 la consommation de 
bouteilles de boissons en 
plastique à usage unique  » 
(un objectif fixé par la loi 
AGEC) n’en dit pas un mot. 
Pourtant, il est assez évident 
que la consommation d’eau 
du robinet est un des moyens 
les plus efficaces de réduire 

l’utilisation d’emballages en 
plastique à usage unique — 
un des objectifs proclamés et 
répétés par le gouvernement 
depuis 2017.
Interrogé sur cet oubli, le 
ministère de la Transition 
écologique explique que 
«  le PNPD a bien vocation à 
prescrire des mesures de pré-
vention, mais non les thèmes 
de campagnes de communi-
cation relatives à ces mesures 
de prévention des déchets ». 
Comme si les thèmes des 
campagnes de communica-
tion ne pouvaient pas, en eux-
mêmes, être des mesures de 
prévention.

Pour mémoire, depuis 2005, 
les pouvoirs publics n’ont 
plus lancé une seule cam-
pagne nationale de promo-
tion de la consommation 
d’eau du robinet. La cam-
pagne de 2005 avait per-
mis une petite baisse de la 
consommation, signe d’une 
forme d’efficacité.
Question  : si, entre autres 
mesures, on ne remplace pas 
l’eau en bouteille par de l’eau 
du robinet, comment arri-
vera-t-on à atteindre l’objec-
tif de réduction de 50 % de la 
consommation de bouteilles 
en plastique à usage unique 
pour boissons ? 

actualité
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DDS
Après les procédures 

civiles, le pénal
Une enquête préliminaire est en cours en Loire-Atlantique concernant 

le marché de collecte et traitement de DDS conclu en urgence 
par un syndicat de traitement, pour la période durant laquelle 

l’éco-organisme EcoDDS n’était pas agréé.

Le parquet de Nantes à 
confirmé à Déchets Infos 
qu’une enquête préliminaire 
est en cours sur des faits de 
favoritisme et de prise illégale 
d’intérêt, relative à un mar-
ché de traitement de déchets 
diffus spécifiques (DDS) en 
Loire-Atlantique. Selon nos 
informations, non démenties 
par le parquet, cette enquête 
ferait suite à une plainte 
déposée par l’éco-organisme 
EcoDDS contre le Syndicat 
Mixte Centre Nord Atlantique 
(SMCNA). Elle porterait sur le 
marché conclu par le SMCNA 
pour la période pendant 
laquelle EcoDDS n’était pas 
agréé et avait donc suspendu 
ses collectes, soit début 2019 
(voir Déchets Infos n° 245). Le 
marché avait été conclu par 
le SMCNA avec le prestataire 
habituel d’EcoDDS pour le 
syndicat, à savoir Chimirec, 
et en urgence compte tenu 
de l’arrêt brutal des collectes 
organisées par EcoDDS, suite 
au non-renouvellement (tem-
poraire) de son agrément.
Il serait reproché en particu-
lier au SMCNA de n’avoir pas 
respecté la procédure impo-
sée par le Code de la com-
mande publique pour la pas-
sation de ce marché, qui s’était 

élevé, à terme, à un peu plus 
de 60 000 €.
Par la suite, le SMCNA avait 
demandé à EcoDDS de l’in-
demniser aux frais réels pour 
la prise en charge des déchets 
qu’il avait reçus durant cette 
période. Le syndicat contes-
tait ainsi l’indemnisation for-
faitaire que lui avait proposée 
EcoDDS, laquelle était basée 
— comme pour toutes les col-
lectivités concernées — sur 
les tonnages collectés durant 
la même période de l’année 
précédente, et sur un coût for-
faitaire à la tonne.

Appel
A cette fin, le SMCNA avait 
émis un titre de recette d’un 
montant correspondant à ses 
frais. EcoDDS avait contesté 
ce titre devant le tribunal 
judiciaire (TJ) de Nantes. En 
première instance, le TJ a 
donné raison à EcoDDS mais 
le SMCNA a récemment fait 
appel (voir encore Déchets 
Infos n° 245).
Il semble difficile de ne pas 
voir un lien entre la récente 
plainte pénale d’EcoDDS et 
la procédure civile en cours.
Le SMCNA est présidé par 
Jean-Michel Buf, par ailleurs 
président du Conseil natio-

nal de l’économie circu-
laire, membre de la CIFREP 
(commission inter-filières 
de REP) et membre de plu-
sieurs conseils d’administra-
tion dont ceux d’ACR+ (l’as-
sociation européenne des 
villes et régions pour la ges-
tion durable des ressources), 
d’Amorce et de Rudologia, le 
tout en tant que représen-
tant de Régions de France. 
La plainte pénale d’EcoDDS 
contre le SMCNA prend ainsi 
un relief particulier.
Dans ses comptes sociaux 
portant sur l’exercice clos le 
30  septembre 2021, EcoDDS 
mentionne qu’il avait, à la 
date de clôture des comptes, 
des contentieux en cours 
avec cinq collectivités. Nous 
ignorons si EcoDDS a déposé 
d’autres plaintes au pénal 
contre d’autres collectivi-
tés que le SMCNA, pour des 
faits similaires ou appro-
chants. Le parquet de Nantes 
nous a indiqué n’avoir, pour 
sa part, pas connaissance 
d’une telle plainte. Les par-
quets de Libourne et d’Albi 
ne nous avaient pas répondu 
à l’heure de notre bouclage. 
Sollicité par courriel, EcoDDS 
ne nous a pas répondu (voir 
aussi en page 8). 
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https://dechets-infos.com/?p=28757
https://dechets-infos.com/?p=28757
https://dechets-infos.com/?p=28757
https://pixabay.com/fr/users/choukyin-157372/
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REP papiers
Le curieux argument 

de la directive 
européenne

Un coauteur de la proposition de loi sur la fusion des REP papiers et 
emballages assure que la directive cadre sur les déchets interdirait 

les contributions en nature. Le ministère de l’Écologie va dans le même 
sens. La directive ne dit pas explicitement cela.

La proposition de loi sur la 
supposée « fusion » des filières 
de responsabilité élargie des 
producteurs (REP) portant sur 
les papiers graphiques et les 
emballages ménagers est en 
cours d’examen en séance 
publique à l’Assemblée natio-
nale depuis hier 31  janvier. 
L’examen doit se poursuivre 
jusqu’à aujourd’hui 1er février 
avant passage au Sénat.
Lors des débats en commission 
du développement durable de 
l’Assemblée, le 25 janvier, un 
des deux coauteurs du texte, 
Denis Masséglia, a reconnu que 
la proposition vise à faire sortir, 
sous condition, la presse de la 
filière de REP sur les papiers 
graphiques. Interrogé quelques 
jours plus tôt par Déchets Infos 
sur le sujet, il avait pourtant 
soutenu l’inverse.
Toujours lors des débats en 
commission du développe-
ment durable, Denis Masséglia 
a développé un nouvel argu-
ment. Selon lui, l’article 8 bis 
de la directive cadre sur les 
déchets révisée en 2018 inter-
dirait de maintenir un système 
de contribution en nature tel 
que celui qui était en vigueur 
jusqu’à la fin de l’année 2022. 
Contacté par Déchets Infos, le 

ministère de la Transition éco-
logique explique lui aussi que 
« la contribution en nature n’est 
pas prévue par l’article 8 bis de 
la directive cadre déchets  ». 
C’est exact : l’article 8 bis ne 
mentionne nulle part la pos-
sibilité d’une contribution en 
nature. Mais il ne l’interdit pas 
non plus, et à aucun moment 
il ne dit explicitement que les 
contributions ne pourraient 
être que financières, ce qui 
exclurait, par déduction, tout 
autre mode de contribution, 
dont les contributions en 
nature.

Incertain
En réponse, le MTE nous a indi-
qué que « plusieurs directions 
juridiques du Gouvernement ont 
confirmé que la directive [cadre 
sur les déchets, ndlr] impose 
une contribution financière pour 
couvrir les coûts de gestion des 
déchets lorsqu’on applique un 
principe de REP conforme à la 
directive européenne  ». Nous 
avons demandé des précisions 
au MTE : sur quoi s’appuient les 
directions en question, y a-t-il 
une jurisprudence sur le sujet, 
y a-t-il eu des échanges avec 
la Commission européenne 
sur ces points ? Nous n’avions 

pas eu de réponse à l’heure 
de notre bouclage. Idem pour 
nos demandes de précisions à 
Denis Masséglia.
Quant à la Commission euro-
péenne, que nous avons aussi 
interrogée pour savoir quelle 
lecture elle fait de la directive 
cadre sur ce point, elle n’avait 
pas pu nous répondre à l’heure 
de notre bouclage. Pour l’heure, 
l’argument soulevé par Denis 
Masséglia, appuyé par le minis-
tère, semble donc incertain.
En revanche, il est plus clair 
que jamais que le but de la pro-
position de loi est bien d’exoné-
rer la presse de la contribution 
financière, pour peu que ses 
éditeurs signent une conven-
tion de partenariat avec les 
pouvoirs publics (voir Déchets 
Infos n° 245).
Lors des débats en commis-
sion, plusieurs intervenants 
dont Denis Masséglia ont indi-
qué que le dispositif de contri-
bution en nature en vigueur 
jusque fin 2022 faisait perdre à 
la filière de REP environ 17 M€ 
de contributions financières par 
an. Cette somme vient, de fait, 
en déduction des soutiens que 
pourraient percevoir les collec-
tivités pour la collecte et le tri 
des papiers. 
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A02008L0098-20180705
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A02008L0098-20180705
https://dechets-infos.com/?p=28774
https://dechets-infos.com/?p=28774
https://pixabay.com/fr/users/anaterate-2348028/
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Prospective
Pour 2050, moins 

de déchets mais plus 
de valorisation matière

La Fnade a réalisé une étude prospective sur la gestion des déchets. 
Le gisement devrait un peu baisser, la valorisation devrait fortement 

augmenter et le stockage diminuer de manière importante. 
Les opérateurs devront revoir la rentabilité des activités hors stockage.

La Fnade (Fédération nationale 
des activités de la dépollution 
et de l’environnement) a réa-
lisé un travail de prospective 
pour imaginer l’évolution du 
gisement de déchets non dan-
gereux non inertes (DNDNI) à 
l’horizon 2030 et 2050 et les 
modes de traitement qui leur 
seront appliqués.
Selon la Fnade, les quantités 
de DNDNI devraient baisser, 
mais faiblement (moins 6  % 
soit moins 3,5 Mt), passant de 
1 320 kg/habitant/an (tous flux 
de DNDNI confondus) en 2020 
à 1 232 kg en 2050.

Hypothèse
La baisse serait contrastée 
selon l’origine des déchets  : 
baisse de 15 % pour les DNDNI 
ménagers (DM) mais une stabi-
lité pour les DNDNI des activi-
tés économiques (DAE) sur la 
période 2010-2050 (85 Mt/an), 
après un « pic » en 2020 à 89 Mt.
Il faut toutefois noter que pour 
les DM, la Fnade applique juste 
la baisse prévue par la loi 
anti-gaspillage et pour l’éco-
nomie circulaire (AGEC), ce 
qui ne dit rien de la possibi-
lité réelle d’atteindre l’objec-

tif en question. Et pour les 
DAE, elle retient une hypo-
thèse formulée par l’Ademe. 
La Fnade indique n’avoir 
appuyé sa prévision d’évolu-
tion des tonnages sur aucune 
prévision particulière quant 
à l’évolution du PIB (produit 
intérieur brut). Or chacun sait 
que la production de déchets, 
aussi bien ménagers que non 
ménagers, est intimement liée 
à l’évolution de l’activité éco-
nomique, et donc du PIB. La 
Fnade explique qu’il était trop 
hasardeux de faire une prévi-
sion de PIB jusqu’en 2050. Tou-
tefois, si la prévision de ton-
nages s’était appuyée sur une 
hypothèse d’évolution du PIB, 
il aurait été possible d’adapter, 
au fil du temps, la prévision de 
tonnages en fonction de l’évo-
lution réelle du PIB, par rap-
port à l’hypothèse de départ. 
En outre, on peut se demander 
s’il est moins hasardeux de pré-
voir la production de déchets 
jusqu’en 2050 que l’évolution 
du PIB sur la même période.
Pour ce qui est du traitement, 
la Fnade anticipe une augmen-
tation continue de la part de la 
valorisation matière qui pas-

serait de 55 % en 2010 à 66 % 
en 2030 et 74 % en 2050 (voir 
le graphique page suivante). 
Cette progression serait due, 
pour les déchets ménagers :

 à un meilleur tri des biodé-
chets, leur part dans les ordures 
ménagères résiduelles (OMR) 
passant, selon les hypothèses 
de la Fnade, de 83 kg/habitant/
an en 2017 (année du dernier 
Modecom national de l’Ademe) 
à 24 kg/habitant/an en 2050 ;

 à un meilleur tri des recy-
clables secs et en particulier 
des plastiques et des papiers-
cartons, dont la part dans les 
OMR passerait de 110 kg/habi-
tant/ans en 2017 à 55 kg/habi-
tant/an en 2050.

Tri à la source
Selon la Fnade, les quantités de 
biodéchets ménagers et non 
ménagers faisant l’objet d’un 
tri à la source passeraient ainsi 
d’environ 1 Mt/an actuellement 
à 4 Mt en 2030 et 6 Mt en 2050.
Quant aux déchets inclus dans 
une filière de responsabilité 
élargie des producteurs (REP), 
ils augmenteraient de 3,2  Mt 
d’ici à 2030 et de 5,7 Mt au total 
d’ici 2050.
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La valorisation matière devrait 
progresser, entre autres avec 

le développement du tri 
à la source des biodéchets.

dossier
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La valorisation énergétique 
atteindrait, selon la Fnade, 
un pic en 2025-2030 à 24  % 
du total des DNDNI, avant de 
décroître en raison notamment 
de la croissance de la valori-
sation matière et donc d’une 
raréfaction des déchets ultimes 
à incinérer. Dans le détail, les 
quantités de déchets valorisés 
en unité de valorisation éner-
gétique (UVE) passeraient de 
11 Mt/an en 2020 à 14 Mt/an 
en 2030, puis à 10 Mt en 2050. 
L’augmentation à 14 Mt/an en 
2030 résulterait de l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique 
des installations qui incinèrent 
actuellement sans respecter le 
critère européen R1 de valorisa-
tion énergétique, et qui repré-
sentent 3 Mt/an.
Les quantités de combustibles 
solides de récupération (CSR) 
valorisés en chaufferies indus-
trielles ou en cimenteries pas-
seraient de 1 Mt actuellement 
à 4 Mt en 2030 et 5 Mt en 2050.
La Fnade indique que dans cer-
taines régions, les SRADDET 
(schémas régionaux d’amé-
nagement, de développement 
durable et d’égalité des terri-
toires), qui ont « absorbé » les 
ex-plans régionaux de gestion 
des déchets, ne prévoient pas 
d’augmentation des capacités 
d’incinération présentes sur 
leurs territoires. La réalisation 
des hypothèses de la Fnade 

(augmentation des quanti-
tés valorisées) pourrait donc 
nécessiter une modification des 
SRADDET sur ce point.
Précisons par ailleurs que la 
Fnade range la méthanisation 
dans la valorisation matière et 
non dans la valorisation éner-
gétique, considérant que les 
digestats sont souvent valorisés 
soit sous forme de composts, 
soit épandus.

Rentabilité
Enfin, l’enfouissement (« stoc-
kage  ») verrait ses tonnages 
fortement réduits, passant de 
21 Mt/an en 2010 puis 18 Mt en 
2020 à 8,8 Mt en 2030 et 4,2 Mt 
en 2050, et ceci sous le double 
effet de l’augmentation de la 
valorisation matière et de la 

valorisation énergétique. La 
part relative du stockage dans 
l’ensemble du gisement passe-
rait ainsi de 33 % en 2010 puis 
24 % en 2020 à 10 % en 2030 et 
moins de 5 % en 2050.
Antoine Bousseau, président 
de la Fnade, reconnaît que 
cela devra conduire les opéra-
teurs à un changement de leur 
modèle économique puisque 
actuellement, «  l’enfouisse-
ment est l’activité la plus lucra-
tive, il ne faut pas le nier ». On 
entend en creux que les opé-
rateurs vont devoir améliorer 
les marges sur les autres modes 
de gestion (incinération, valo-
risation matière, valorisation 
organique). « Nous assumons, 
nous transformerons notre 
rentabilité  », précise Antoine 
Bousseau.
L’ensemble des évolutions 
envisagées devrait conduire 
à une augmentation :

 de la production de matières 
recyclées, de 41 Mt/an en 2020 
à 46,7 Mt en 2050 (+ 13,9 %) ;

 et de la production de 
matières fertilisantes issues 
de biodéchets, de 10,6 Mt en 
2020 à 15,6 Mt en 2050 (+ 47 %).
La Fnade précise que ce scéna-
rio d’évolution des tonnages et 
de leur traitement est un scéna-
rio « volontariste », qui suppose 
donc des actions importantes 
pour changer la donne plutôt 
que de laisser les choses filer 
en l’état. 

Une étude en cours 
sur l’impact carbone
Le Comité stratégique de 
filière (CSF) « transformation 
et valorisation des déchets » 
(TVD), dont font partie la 
Fnade, Federec (la Fédéra-
tion des entreprises du recy-
clage) et le Snefid (Syndicat 
national des entreprises de 
la filière déchets), étudie 
actuellement les mesures 
nécessaires pour réduire les 
émissions de gaz à effet de 

serre liées à la gestion des 
déchets. Ses travaux s’ap-
puient notamment sur l’évo-
lution des tonnages produits 
et de leur mode de gestion 
(valorisation énergétique, 
recyclage, méthanisation, 
compostage…). Les résultats 
de ces travaux pourraient 
être présentés lors du pro-
chain congrès de la Fnade, 
prévu le 20 juin. 
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Selon la Fnade, la valorisation matière devrait croître de manière 
régulière. La valorisation énergétique devrait croître puis se tas-
ser. Le stockage devrait fortement diminuer. NB : la Fnade range la 
méthanisation dans la valorisation matière et non pas énergétique.
Source : Fnade.
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Réponse à la réponse

Déchets Infos n’est pas 
«  outragé  » par les non-
réponses d’EcoDDS aux ques-
tions que nous lui posons. 
Déchets Infos s’efforce juste, 
lorsqu’il prépare un article 

où il est question d’un tiers, 
de solliciter le tiers en ques-
tion pour recueillir son son de 
cloche. A défaut, le tiers serait 
en droit de nous le reprocher. 
Le tiers est bien entendu libre de 

répondre ou de ne pas répondre. 
En l’occurrence, il semble 
que la liberté d’EcoDDS n’ait 
été entravée ni dans un sens 
(réponse), ni dans l’autre (non-
réponse). 

Droit de réponse 
de Pierre-Olivier Charlemagne

actualité

https://lecho-circulaire.com/
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Emballages
Léko entre deux eaux

Le petit éco-organisme des emballages ménagers n’est plus agréé 
et n’est pas encore réagréé. Les pouvoirs publics seraient réticents 

à un réagrément. Léko défend son bilan sur la collecte des contributions. 
En cas de réagrément, il devra contractualiser avec des collectivités.

Léko, le deuxième éco-orga-
nisme de la filière emballages 
ménagers, se trouve actuelle-
ment dans une situation peu 
confortable et un peu baroque. 
Son agrément est arrivé à 
échéance fin 2022, aucun refus 
formel et définitif de réagré-
ment ne lui a été signifié, mais 
il n’a pas (encore ?) été réa-
gréé et est donc en attente de 
son réagrément.

Incertitudes
Selon ses dirigeants, Léko 
avait envoyé un dossier de 
demande de réagrément en 
juin dernier. Pour mémoire, 
la réglementation oblige 
les éco-organismes en fin 
d’agrément et qui souhaitent 
de nouveau être agréés à 
remettre un (nouveau) dossier 
de demande d’agrément au 
moins six mois avant la fin de 
leur agrément (article R541-88 

du Code de l’environnement). 
La première demande de 
réagrément de Léko avait été 
faite, souligne-t-il, avec beau-
coup d’incertitudes puisqu’à 
l’époque, on ignorait quelle 
serait la nouvelle durée 
d’agrément (1 an, ou 6 ans, ou 
une durée intermédiaire), quel 
serait le nouveau barème de 
soutiens aux collectivités, etc.
De fait, entre juin et la mi-
décembre, plusieurs textes 
réglementaires sont parus 
au Journal officiel, modi-
fiant le cahier des charges  : 
arrêté du 26 juillet (publié le 
13  décembre…) sur l’équili-
brage entre éco-organismes 
(visible ici) et arrêté du 30 sep-
tembre (publié le 9 octobre) 
portant sur plusieurs autres 
points, dont le barème de sou-
tiens (visible ici). 
Léko dit n’avoir reçu aucune 
nouvelle de son dossier avant 

la mi-décembre. A la mi-
décembre, il a envoyé un com-
plément à son dossier du mois 
de juin, prenant en compte les 
modifications réglementaires 
intervenues entre-temps. Le 
même jour, Léko dit avoir reçu 
une dizaine de questions des 
pouvoirs publics sur son dos-
sier de juin, avec demande de 
réponse pour le lendemain, ce 
qui, selon Léko, lui était maté-
riellement impossible, en rai-
son du nombre et de la nature 
des questions posées.

Réexamen
Lors de la réunion de la com-
mission inter-filières de REP 
(CIFREP) du 22 décembre, qui 
devait se prononcer sur le réa-
grément de Léko, la majorité 
des membres a constaté que 
son dossier était incomplet, 
notamment au regard des 
questions récentes posées 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042587087/2021-06-24
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042587087/2021-06-24
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046727614
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046727614
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046383895
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046383895
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par les pouvoirs publics. Sur 
proposition du président de la 
commission, la CIFREP a émis 
un avis positif pour le réexa-
men du dossier de Léko, qui 
devra entre-temps être com-
plété (14 voix pour le réexa-
men, 1 voix contre le réexa-
men et 4 abstentions). Et elle a 
par la suite émis un avis néga-
tif au réagrément en l’état de 
Léko (7 voix contre le réagré-
ment, 4 voix pour le réagré-
ment et 11 abstentions ; voir le 
relevé de décisions, qui est en 
fait plutôt un relevé d’avis car 
la CIFREP n’a pas de pouvoir 
décisionnel).

Solidité
Selon plusieurs sources, les 
pouvoirs publics ne seraient 
a priori pas très enthousiastes 
à l’idée de réagréer Léko. La 
direction générale des entre-
prises (DGE), qui dépend du 
ministère de l’Économie et 
des Finances, en particulier, 
y serait même plutôt réticente.
Les reproches faits, plus ou 
moins officieusement, à Léko 
seraient que l’éco-organisme 
serait une «  coquille vide  », 
sans salariés et n’apportant 
guère de « plus » à la filière. 
Selon le rapport annuel d’acti-
vité de la CIFREP, rédigé par 
son président Jacques Vernier 
(téléchargeable ici), « l’État a 
craint que Léko n’ait pas la soli-
dité nécessaire pour satisfaire 
au cahier des charges d’une 
part, et ne respecte pas le prin-
cipe de non-lucrativité d’autre 
part ».
Il est un fait que jusqu’à pré-
sent, Léko n’a contractualisé 
avec aucune collectivité. Pour 
ce qui concerne l’amont (côté 
metteurs en marché), Léko 
enregistre des adhésions et 
perçoit des contributions. 
Mais pour l’aval, il reverse à 
Citeo une somme correspon-
dant à sa part de marché, en 
application de la procédure 
d’équilibrage entre éco-orga-
nismes, ce qui permet à Citeo 

de verser des soutiens pour 
la part des emballages triés 
pour lesquels il n’a pas perçu 
de contributions.
Léko, on s’en doute, se défend 
vigoureusement de n’avoir 
aucune utilité. Il souligne en 
particulier qu’il compte, parmi 
ses adhérents, de nombreux 
ex-free-riders, autrement dit 
des metteurs en marché qui, 
précédemment, n’avait adhéré 
à aucun éco-organisme et que 
Léko est parvenu à faire adhé-
rer et contribuer.

Pression
Léko dit avoir actuellement 
plus de 60  000  adhérents et 
enregistrer un chiffre d’af-
faires (montant total des 
contributions perçues) en 
hausse importante  : 2,6  M€ 
en 2021, 13 à 15 M€ en 2022 
(les comptes 2022 ne sont pas 
encore bouclés) et une pré-
vision qui pourrait dépasser 
30 M€ en 2023, au vu notam-
ment de l’évolution récente du 
nombre d’adhérents (Léko dit 

enregistrer environ 500 adhé-
sions par semaine).
La forte augmentation du 
nombre d’adhésions serait 
due notamment, selon Léko, 
à une forme de « pression » 
exercées par les plates-formes 
du type Amazon et assimilées, 
qui demandent à leurs ven-
deurs de se mettre en règle au 
regard de la réglementation 
sur les REP.
Le montant moyen des contri-
butions payées par metteur en 
marché est assez faible (envi-
ron 3  000  €/contributeur/an 
en 2021, probablement moins 
en 2022) mais cela est dû au 
fait que certains adhérents 
ne payent que la contribution 
minimale forfaitaire de 80 €/
an, en raison de la faible quan-
tité de produits emballés qu’ils 
mettent sur le marché.
Cela n’empêche pas Léko de 
compter par ailleurs, parmi 
ses adhérents, quelques 
entreprises de taille impor-
tante comme Lexmark, 
Epson, HP (informatique), 

Léko devra, s’il est réagréé, s’occuper aussi, comme Citeo, 
de la collecte des emballages hors foyer.
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https://dechets-infos.com/wp-content/uploads/2023/01/Releve-de-decisions-CiFREP-22-decembre-2022.pdf
https://dechets-infos.com/wp-content/uploads/2023/01/Releve-de-decisions-CiFREP-22-decembre-2022.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Message%20prochain%20rapport%20d%27activités%20CiFREP_0.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Message%20prochain%20rapport%20d%27activités%20CiFREP_0.pdf
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Ebay, Mano Mano (vente en 
ligne), Back Market et Recom-
merce (reconditionnement de 
smartphones) ou Paul Prédault 
(alimentation).

Prestation
Pour ce qui est de l’absence de 
salariés, Léko ne la conteste 
pas mais explique qu’il a 
conclu un contrat de presta-
tion de services avec Valo-
rie — un bureau d’études qui 
est un de ses fondateurs et 
actionnaires —, ce qui, dans 
ce qu’il considère comme sa 
« période de développement », 
lui permet une plus grande 
souplesse dans la gestion de 
ses ressources financières et 
humaines. Léko souligne par 
ailleurs que dans les autres 
éco-organismes, le recours à 
des prestataires de services 
est aussi très courant — mais 
pas à 100 %, comme c’est le 
cas actuellement pour Léko. 
Il affirme que «  ce fonction-
nement a vocation à évoluer 
dans les années à venir (inter-

nalisation d’une partie des 
équipes) ».
Le dossier de demande 
d’agrément de Léko doit pas-
ser en CIFREP le 9  février. 
Léko devrait notamment avoir 
indiqué comment il envisage 
d’entrer en phase « financiaro-
opérationnelle », en contrac-
tualisant directement avec des 
collectivités.
Selon certaines sources, les 
pouvoirs publics envisage-
raient de se ranger à l’avis de 
la CIFREP sur le réagrément 
ou non de Léko. Si cette infor-
mation est exacte, cela consti-
tuerait un précédent, car selon 
la réglementation, les avis 
de la CIFREP sont purement 
consultatifs et dans le passé, 
on ne compte plus les fois où 
les pouvoirs publics ont pris 
des décisions non conformes 
aux avis de la CIFREP ou des 
instances qui l’ont précédée 
(commissions consultatives 
d’agrément). On ne devrait 
pas tarder à être fixé sur le 
sujet. 

Le réagrément de Léko impliquera, s’il est accordé, la prise en 
charge des plastiques relevant du « flux développement ».
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